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SECTION I: INTRODUCTION
 

Ceci est le rapport d'une mission que J'ai effectuge, A la demande
 

du Centre de recherches pour le d~velopp~ment international (Ottawa), du
 

8 octobre au ler novembre, dans cinq pays d'Afrique (Cameroun, C6te
 

d'Ivoiri, Mli, Stn~gal, ZalrL), dans le but d'explorer la possibilit6 de
 

mettre en place un R~seau d'analyse macro~conomique pour l'Afrique
 

Centrale et de l'Ouest (ci-apr~s RAMMAFCO). J'aurais &galement dO aller
 

au Birkina Faso, mais les 6v~nements politiques qui s'y sont d~roul~s
 

peu avant mon arriv~e m'ont obligg A renoncer l'6tape de Ouagadougou.
 

Ii est envisag6 que le R/,MAFCO puisse permettre A des chercheurs 

de la r~gica de travailier, A leur niveau national, sur des thames 

d'intgrat commun d'analyse 6conomique. Le th me qui a 6t6 identifi6 pour 

les deux premieres ann~es de la vie du r~seau est celui du d~veloppement 

et de la politique industriels et, en particulier, l'analyse du systame 

de ;.rotection et d'incitations dont b~n~ficient les activit~s 

industrielles
 

Le RAMAFCO est conqu comme un r~seau "ouvert" A d'autres pays de 

la region. Les cinq pays initiaux (six avec le Burkina Faso) ont 6tf 

choisis compte tenu de leurs niveaux diff~rents de d~veloppement et 

d'industrialisation, de leurs dotations diff6rentes en matiares premieres
 

et de leurs situations g6ographiques vari~es (pays 6quatoriaux, tropicaux
 

et soudano-sah~liens, pays maritimes et enclaves, ...). Une autre ralson
 

du choix est plus pragmatique: on y connaissait l'existence de
 

chercheurs. Tous ces pays, sauf un, sont dans la zone mon6taire CFA oa
 

il existe une parit6 fixe entre le franc franqais et la monnale de la
 

zone (le franc CFA). L'exception est le Zalre dont le taux de change
 

flotte plus ou mons librement.
 

1 	 Le Club du Sahel (O.C.D.E. - Paris) a co-financ6 la partie
 
"sah~1ienne" de ce voyage, dans 
 la mesure ot) certaines des
 

rencontres ont aussi eu pour objectif d'6valuer le processus
 

d'aJustement structurel au Sahel.
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Ii est pr~vu, du moins dans une premiare phase, que les pays
 

membres du RAMAFCO solent des pays o le frangais peut 9tre utilis& comme
 

langue de travail.
 

Le format de rjes rencontres a 6t6 le suivant. Je m'adrassais 

directement A des groupes de chercheurs ou des chercheurs indi¢iduels 

sans nfcessairement passer par leur institution de tutelle, comme les 

ministares de l'enseignement supfrieur et de la recherche scientifique. 

Mes questions principales 6taient: que pensaient-ils du th~me dins le
 

contexte de leur propre pays? quelles 6taient leurs motivations A faire
 

de la recherche? Ici, suivalt une 6num~ration. de ma part, du type de
 

suppcrt que peut apporter un rfseau, soulignant que cela excluait des 

honoraires pour les chercheurs. Si les chercheurs appartenaient A 

l'Universit6, une visite 6tait, en g6n~ral, 6galement effectu~e aupr~s de 

l'administration 6conomique du pays pour 6valuer son intgr6t A contribuer 

A la recherche propos~e. Finalement, J'exposais, aux repr~sentants 

canadiens dans les diff~rents pays, l'objet de ma mission. 

On trouvera ci-apras le d~tail de mes rencontres, pays par pays
 

(section II), suivi d'un r6sumg et d'une conclusion (section III).
 

Ce voyage n'aurait pas 6t6 possible sans l'aide des services de la
 

vice-pr~sidence Afrique francophone de l'Agence canadierne de
 

d~veloppement international (ACDI) et sans celle des reprfsentants
 

canadiens dans les pays qui ont organisg la plupart des rendez-vous sur
 

ma demande. Ann Whyte, directrice de la Division des sciences sociales
 

au C.R.D.I., et ses collaborateurs, Jeffrey Fine, David Glover et Real
 

Lavergne, ont 6t6 6troitement associ~s au projet de la mission. En
 

particulier, Real Lavergne m'a pr~cfid6, il y a quelques mois, en CSte
 

d'Ivoire, au S~n~gal et au Zalre. Son voyage a permis de preparer les
 

int~ress~s A ma visite.
 

Ce rapport a fit6 dactylographif par Sharon Brewer et relu par 

Marie-Christine Thirion du Centre de recherche et dfveloppement en 

6conomique de l'Universit6 de Montreal. 

Montrfal, novembre 1987
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AVERTISSEMENT
 

Lorsqu'une personne est cite dans le
 

texte, on trouve d'ab.rd son pr~nom et
 

ensuite son nom. Ceci n'est pas
 

n~cessairement l'usage dans chacun des pays.
 

Dans certains, le nom precade le pr~nom,
 

conformgment aux r~gles de l'6tat civil; dans
 

d'autres, le pr~nom est en fait un post-nom.
 

Nous n'avons pas fait prgc'lcr le nom du
 

titre de la personne (docteur, professeur,
 

etc.) afin de ne pas allourdir le texte et
 

d'fviter les erreurs si fr6quentes en ce
 

domaine.
 

Nous avons jug6 utile, lorsqu'Ill
 

s'agissait d'interlocuteurs principaux, de
 

donner de brefs renseignements sur leur
 

biographie, leurs travaux, leurs int~rats.
 

Etant donn6 que ce rapport n'est pas de
 

nature confidentielle, il ne s'est donc pas
 

agi de "ficher" les personnes rencontr6es,
 

mais plut8t de les "falre vivre" pour ceux
 

qui devront s'impliquer ult~rieurement dans
 

RAMAFCO sans avoir participf aux rencontres
 

initiales.
 



SECTION II: DfTAIL DES R NCONTRES
 

A. Cameroun: 14-18 octobre 1987 

Mon contact principal au Cameroun a 6t6 B. Nssah Essama,
 

vlce-doyen de la Facultf de droit et des sciences 6conomiques et charg6
 

de gestion (c'esL-A-dire directeur) du D6partement des sciences
 

9conomiques de l'Universit6 de Yaound6. Essama a un Ph.D. en 6conomie
 

(sp~cialisation fconomrtrie) de l'Universitf 4u Michigan (Ann Arbor). Je
 

connais Essama depuis plusieurs annes. Dutant l'6t6 1979, alors qu'il
 

6tait encore en residence de recherche A Ann Arbor, il a participf A une
 

6tude, qu'effectuait le C.R.D.E. pour le Club du Sahel (O.C.D.E. - Paris),
 

sur l'estimation des d~penses r~currentes de fonctionnement et
 

d'entretien du programme semencier national de la R~publique du Niger.
 

Depui' qon retour au Cameroun, il y a environ six ans, Essama a surtout
 

2

trava±ili sur les problamcs de prix agricoles. La majeure partie de
 

son temps a toutefois 6t6 mobilis~e par sa charge de vice-doyen dans une
 

facult6 qui compte environ 17 000 6tudiants.
 

Essama a des raisons personnelles et institutionnelles
 

d'accueillir tout effort du C.R.D.I. de revitaliser la recherche
 

6conomique au Cameroun. Sur le plan personnel, il estime avoir "fait sa
 

part" pour ce qui est des tAches administratives et est tout A fait
 

conscient de la n~cessit6 pour lui de reprendre une recherche active.
 

Son objectif est de construire un modAle de l'conomie camerounaise (il
 

avait d6jA entamfi un tel projet en 1986, mais, faute de fonds suffisants
 
3 


dc l'Universit6 de Yaound6, il dut interrotpre l'exercice). Ii 

suggre. toutefois une procedure en 6tapes de la construction d'un tel 

modale, une des ftapes ftant la specification sectorielle. A ce titre, 

le thame du r6seau, A savoir l'analyse du secteur et des politiques 

2 B. Nssah Essama: Some First Order Effects of Cocoa Pricing in
 

Cameroon, Department of Economics, The University of Yaounde,
 

Yaounde, octobre 1987.
 

B. Nssah Essawa: DevelopmenL and Application of an Econometric
 

Model of the Cameroonian Economy, Research Proposal, Project no
 

FD-85-094, Faculty of Law and Economics, The University of Yaounde,
 

Yaounde, d~cembre 1985.
 

http:l'exercice).Ii
http:agricoles.La


industriels, l'intgresse au plus haut point. 11 est ainsi prEt A diriger
 

une 6quipe nationale dans le cadre du r~seau. Sa collaboratrice
 

principale serait Madame Hkangia (que je n'ai pas rencontr6e), de
 

nationalltf ivoirlenne. Mkangla est enseignante a l'Universit6 de
 

Yaound6 et Ph.D. en 6conomie (sp~cialisation 6conom~trie) de l'Universitf
 

de l'Illinois. A l'6quipe, s'ajouteralent deux ou trois Etudiant(e)s de
 

doctorat de I'Universit de Yaound6, en qu~te de stijet de those.
 

Au d~sir personnel de Essama de faire de la recherche, se greffe 

une dimension institutionnelle qui le touche ainsi que la plupart de ses 

co~llgues: la promotion de carriare. Par ordre ascendant, la higrarchie 

professorale est en effet la suivante A l'Universit6 de Yaound6: 

assistant, charg6 de cours (au Canada, professeur adjoint), maitre de 

conference (professeur agr~g6), professetir de rang magistral (professeur 

titulaire). Or, en sciences 6conomiques, A l'heure actuelle, A 

l'exception de Germain Ndjieunde, qui est professeur de rang magistral, 

tous les autres sont ... charges de cours, y compris le vice-doyen. La 

ragle veut que, pour passer de charg6 de cours A maitre de conf~rence, 

il faut avoir publif six articles dans des revues internationales de 

qualit&. Cette exigence ne peut pratiquement pas 9tre satisfaite par les 

int~ress~s, tant, A titre d'exemple, sont d~munies les bfblioth~ques de 

1'Universitf. Dans la plupart des cas, non seulement on n'a pas ce qui 

se publie, mais encore, il est difficile de savoir, en g6n~ral, ce qui 

s'est publi6, ph~nomane que J'ai retrouvE d'ailleurs dans la plupart des 

pays visitfs. Ii va sans dire que tout support scientifique et materiel, 

qui permettrait A des charges de cours de "d6bloquer" leur dossier de 

promotion, est le bienvenu A Yaoundf. 

Essama serait donc d6si eux de participer A la reunion
 

d'6laboration du projet de r6seau qui doit se tenir A Dakar en 1988. Le
 

doyen de la Facult6, Peter Yana Ntamark, m'a donna son accord 9
 

l'occasion d'un dEJeuner qu'il m'a offert, de mime que le vice-chancelier
 

de l'Universitg de Yaound6, en charge des affaires acad6miques et de la
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recherche, Ngu Lifanji. Ce dernier m'a d'ailleurs soulign6 que c'est la
 

possibilitfi d'associer au projet des doctorants dq l'Universit6 de
 

Yaound6, qui le s6duit le plus. Trop d'6tudiants, en effet, terminent
 

leur scolaritg de doctorat sans jamais, faute de moyens, faire de
 

th~se.4 Il m'a aussi offert d'8tre sur le comit6 de redaction de la
 

Revue camerounaine d'6conomie que veut lancer la Facult6.
 

J'ai ensuite rencontr6 des fonctionnaires de I'admiaistration
 

gconomlque du pays.
 

Jai d'abord EtE requ par Patrice Mandeng, directeur de
 

l'industrie au Minist~re du commerce et de lindustrie. Mandeng est
 

titulaire d'un doctorat en 6conomie d'une universit6 d'Allemagne
 

fidgrle. La direction de l'industrie emploie environ 40 cadres
 

supgrieurs (ing~nieurs, Economistes, gestionnaires, ...). Elle fait 

surtout du diagnostic et de l'Evaluation d'entreprises, tout en ayant un 

droit de regard sur les Studes faites par des cabinets-conseils 

6trangers. Elle travaille en liaison 6troJte avec la SociftE Nationale 

d'Investissement. Patrice Mandeng s'est dit tras int~ressg de voir se 

former A l'Universlt6 un groupe de recherche sur le d~veloppement 

industriel, qui serait dirigE par Essama qu'il connatt de r~putation. Ii 

serait prat, lorsque le groupe fonctionnera, de mettre A la disposition 

des chercheurs l'un de ses cadres. Celui-ci pourrait, entre autres, 

faciliter l'accas des chercheurs aux donn6es de base et canaliser lea 

r~sultats de la recherche vers les d~cideurs. En Cchange, l'irtress6 

perfectionnerait, A l'occasion du prolet, ses outils d'analyse. 

J'ai er.suite rencontrb Lazare Essomba, administrateur civil
 

principal et sous-directeur de la cooperation internationale au Ministare
 

du commerce et de l'industrie. Ii me recevait au nom de Tapissi,
 

Les Ftudes de sciences fconomiques comprennent une licence (trois
 
ans), su!vie d'une maltrise (un an) avec m~moire, et se terminent
 
par le doctorat qui comprend un minimum d'une annge de scolaritg.
 
Dans ce pays bilinSue qu'est le Camerotin, l'Universit6 fonctionne
 
indiffEremment en anglais et en frangais, les cours ftant dispenses
 
dans la langue choisie par l'enseignant, semble-t-il.
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directeur du commerce ext~rieur au m8me ministare, qui 6tait retenu ce
 

jour-lA A Douala, capitale 6conomique du pays, par des n6gociations avec
 

des acheteurs strangers de bananes camerounaises. La direction du
 

commerce ext~rieur s'occupe, entre autres, de la promoticn des
 

exportations, de la r~glementL6Jon des importations et des relations avec
 

le GATT (Genave). Essomba s'es. imm6diatement mis au diapason de mes
 

pr~occupations, en me disant que le Cameroun est forc~ment limit6 dans
 

les initiatives qu'il peut. prendre pour .encourager et prot6ger les
 

activit~s industrielles locales. II ne peut pas modifier, du moins
 

unilat~ralement, son tauy de change nominal, une parit6 fixe existant
 

entre le franc CFA et le franc franqais. Il ne peut pas modifier non
 

plus, de maniare unilat~rale, son tarif douanier, ce dernier 6tant commun
 

aux six pays de 1'UDEAC ou Union douaniare et 6conomique de l'Afrique
 

reposer que 


centrale (Cameroun, Congo, Gabor, Guin~e 6quatoriale, R6publique 

centrafricaine, Tchad). A ce titre, une protection "nationale" ne peut 

sur des mesures de subventions, de contr8les directs ou de 

surcharges fiscales. Essomba a vu, A ce titre, l'int~rft que pourrait 

presenter, pour son pays, le calcul de taux de protection nominale et 

effective, qui permettraient d'6valuer, sous la forme d'un indicateur 

num~rique unique, le degrg de protection (ou de d~protection) dont 

jouissent les entreprises nationales. Essomba est ouvert A l'id~e de 

voir l'un de ses collaborateurs faire le lien avec le groupe que 

dirigerait Essama. 

J'ai fait, de ma propre initiative ou A la demande de l'Ambassade 

du Canada, d'autres rencontres A Yaoundf. Ce furent Robert Nantchouang 

(M.Sc. en 6conomie de l'UnIversitF de Montreal) et Lazare B6la (Ph.D. en 

Sconomie de l'Universitf de Montreal), tous deux professeurs A l'Institut 

sous-rfgional de statistique et d'&conomie appliqu6e (ISSEA) de Yaound6 

(anciennement ISPEA). L'ISSEA est un institut de formation, 

essentiellement de statisticiens, qui est sous la tutelle du Ministare du 

plan et de l'am~nagement du territoire du Cameroun, tout en ayant une
 

vocation internationale puisque les 6laves proviennent des six pays de
 

I'UDEAC (le directeur actuel est d'ailleurs 6quato-guin~en).
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J'ai rencontrf fgalement, au Minist6re de l'enseignement supgrieur
 

et de la recherche scientifique (MESRES), Isaac Njifakue, coordonnateur
 

principal du R~seau africain des journallstes scientifiques (RAJS), crg
 

A Kinshasa en avril 1987. Njifakue connalt bien les activit~s du
 

C.R.D.I., en Afrique, dans le domaine de la communication et de
 

linformation. Ii a attir6 mon attention sur l'existence A Yaound& du
 

Centre de recherche 6conomique et sociale, qui se trouve sous l'6gide de
 

l'Institut des sciences humaines, qui est un des instituts 

extra-universitaires places sous la tutelle du MESRES. Le directeur de 

ce centre est Wilfred N6ongko que Je n'ai pas rencontrg et qui semble 

vouloir, A l'heure actuelle, mettre sur pied une association 

d'6conomistes de l'Afrique centrale. 

Au bureau de l'agence am~ricaine d'aide (USAID), J'ai expos6
 

l'essence du projet de r6seau A Bob Shoemaker, responsable de la
 

conception et de l'6valuation des projets, et A Tham V. Truong,
 

6conomiste. Ce dernier, qui a travaill6 sur l'impact qu'ont les unions
 

5 

douani~res sur les finances publiques des pays en d6veloppement, m'a
 

soulign6 le degrg de compl~mentarit6 qui pourrait exister entre des
 

6tudes qu'effectuerait le groupe de Essama sur la protection de
 

l'industrie camerounaise et une Etude importante que supporteront
 

conjointement USAID et la Banque Mondiale au centre universlcaire de
 

Dscheng (ouest du Cameroun) et qui portera sur les structures de prix des
 

produits de l'agriculture et des industries agro-alimentaires.
 

L'expatri~e qui sera associ6e au projet est Madame Minhchau Nguyen (que
 

je crois avoir rencontr6e en Mauritanie, dans les ann~es 70, alors
 

qu'elle y construisait des comptes nationaux dans le cadre d'une mission
 

de la Commission fconomique des Natlons-Unies pour l'Afrique), tandis que
 

le coordonnateur du projet A la Banque Mondiale est Kevin M. Cleaver, en
 

charge des op~rations agricoles au Africa Regional Office - Country 

Department I (tel.: (202) 473-4595 A Washington). 

T.V. Truong and D.N. Gash: "Less-developed Countries Taxable
 

Capacity and Economic Integration: A Cross-sectional Analysis", The
 

Review of Economics and Statistics, vol. LXI, no 2, mai 1979, pp.
 

312-316.
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J'ai finalement, A la fin de mon s jour A Yaound6, falt un rgsum 

de mes rencontres A Franqois Arsenault, conseiller A la coopgration A 

l'Ambassade du Canada, qui avalt organis6 mon stJour. Roger H. Dglanger, 

premier secr~taire, a &galement assist6 A l''ntretien. Arsenault m'a 

rappel6 l'existence A Douala du projet de coop6ration entre 1'Ecole 

sup~rieure de sciences fconomiques et commerciales (ESSEC) du Cameroun et 

le Centre d'6tudes en administration Internationale de l'Ecole des hautes 

6tudes commerciales (H.E.C.) de l'Universitg de Montreal (CETAI) 

(responsables canadiens: Andr6 Poirier et Jacques Boisvert, t6l.: (514)
 

340-6189 A Montreal). Ce projet, financ6 depuls 1984 par l'ACDI, semble
 

jouir d'une tras bonne reputation. I1 pr~voit notamment que des
 

professeurs camerounais viennent enseigner, pour des pfriodes courtes,
 

aux Etudiants des H.E.C. de l'Universit6 de Montreal. Ces professeurs,
 

dit-on, ont souvent requ les meilleures 6valuations des 6tudiants
 

montr~alais. Ii s'agit 19 d'un type d'incitation que l'on voudra
 

peut-9tre retenir pour le r6seau.
 

Quelques adresses utiles
 

1. 	Facultf de droit et des sciences 6conomiques, Universit& de Yound6,
 

B.P. 1365, Yaoundg. Contact principal: B. Nssah Essama, vice-doyen
 

(t~l. au bureau: 23.08.57).
 

2. 	Patrice Mandeng, directeur de l'industrie, Ministare du commerce et
 

de l'industrie, B.P. 5368, Yaound6 (t6l. au bureau: 23.26.37, t6lex:
 

8203 KN).
 

3. 	Lazare Essomba, administrateur civil principal et sous-directeur de
 

la cooperation internationale, Minist re du commerce et de
 

l'industrie, B.P. 5368, Yaound6 (tel. au bureau: 23.40.40, poste
 

272, telex: 8638 N).
 

4. 	 Institut sous-r6gional de statistique et d'6conomie appliqu~e
 

(ISSEA), B.P. 294, Yaound6. Contacts: Robert Nantchouang et Lazare
 

Bela, professeurs.
 

http:23.40.40
http:23.26.37
http:23.08.57
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5. 	Ambassade du Canada, Immeuble Stamatiales, B.P. 572, Yaound6.
 

Contact principal: Franqois Arsenault, conseiller A la coopgration 

(tel. au bureau: 22.10.90 et 23.02.03, tflex: 8209 KN). 

6. 	USAID, B.P. 817, Yaound6. Contact principal: Tham V. Truong,
 

6conomiste (t~l. au bureau: 22.05.81 et 22.02.69).
 

-7. Isaac Njifakue, coordonnateur. principal du Rgseau africain de.
 

Journalistes scientifiques, Minist re de l'enseignement sup~rieur et
 

de la recherche scientifique, B.P. 1457, Yaound6 (tel. au bureau:
 

23.16.50, telex: 8418 KN).
 

B. 	C8te d'Ivoire: 18-23 octobre et 29 octobre 1987
 

En juillet 1987, R6al Lavergne (C.R.D.I. - Ottawa) avait rencontr6
 

les membres d'un groupe de recherche qui venait de se constituer A la
 

Facult6 des sciences conomiques de l'Universit6 d'Abidjan: le Groupe 

d'6tude et de recherche en industrie et d6veloppement - Abidjan 

(GERIDA). 

Le GERIDA est dirig6 par le vice-doyen de la Facult des sciences 

6conomiques, Eba Aka. Ce ddrnier enseigne le commerce international et a 

consacr6 sa thase, A l'Universit6 de Strasbourg, A l'int~gration 

industrielle des pays de la Communautficonomique des Etats de l'Afrique 

de l'Ouest (CEDEAO). Le "noyau" du groupe comprend, outre Eba Aka, 

Bohoun Bouabr6 (qui a travaill6 avec Sylviane Guillaumont A l'Universit6 
Clermont I sur l'endettement ext~rieur des pays en d6veloppement), Oussou 

Kouassy (qui a 6tudi6 A l'Universit6 Paris X - Nanterre, o5 il s'est 

int~ress6 A l'impact de la crise mondiale sur les pays d'Afrique Noire) 

et Placide Zoungrana (qui a fait l'6conomie rurale A l'Universit6 de 

Montpellier). Au total, le GERIDA comprend trois spgcialistes en gestion
 

- management, un en socio-&conomie rurale, deux en 6conomie
 

internationale, un en 6conomie spatiale et un en prospective. Ma
 

rencontre avec le noyau du groupe s'est faite en presence du nouveau
 

http:23.16.50
http:22.02.69
http:22.05.81
http:23.02.03
http:22.10.90
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doyen de !a Facult6, Adama Bakayoko (Ph.D. en 6conomie de l'UnIversit6 de
 

Floride A Gainesville).
 

Comme au Cameroun, les chercheurs rencontres ont une incitation
 

principale: la promotion acad~mique. Celle-ci se fait sur la base d'une 

6valuation des travaux de recherche. L'6chelle professorale suit le 

cheminement assistant, maitre-assistant, maitre de conference, professeur 

titulaire. Les ragles de la promotion sont celles du Conseil africain et 

malgache de l'enseignement supErieur (CAMES) dont le secretariat ex~cutif 

est A Ouagadougou (Burkina Faso). L,s 6tudes en 6conomie comprennent 

trois cycles: un premier cycle de deux ans qui est sanctionng par le 

dipl8me d' tudes universitaires g6n~rales (DEUG), un deuxi~me cycle de 

deux ans dont la premiare annie se termine par une licence et la deuxi~me 

par une maltrise, et, enfin, un troi3i~me cycle oa l'on obtient un 

dipl8me d'6tudes approfondies (DEA). A partir de l'ann~e de licence ou 

troisi~me annie d'6tudes, l'6tudiant a le choix entre deux orientations:
 
i'6conomie publique et l'conomie de l'entreprise. Le dilemme auquel
 

semble Etre confront~e la Facult6 des sciences fconomiques, A l'heure
 

actuelle, est le suivant: alors que la majeure partie des enseignants
 

ont une orientation "&conomic publique", la majorit6 des 6tudiants,
 

ob~issant aux signaux de l'ajustement structurel (privatisation,
 

"d~graissage" de la fonction publique, etc.), choisissent l'orientation
 

"6conomie de l'entreprise". Si bien que plusieurs enseignants ont d6cid6 

de r~apprendre leur m~tier sur le tas en s'intgressant A l'activit6 

boursiare et en d6vorant des manuels d'organisation de l'entreprise, de 

comptabilit6 priv~e et de gestion du personnel. Cette situation valait 

la peine d'9tre d~crite, car elle n'est pas sans impact sur l'orientation 

future que veut se donner le GERIDA dont les membres sont, rappelons--le, 

aussi des enseignants. 

En effet, il est apparu clairement, au cours de la discussion, que
 

le GERIDA, tout en retenant des grands thames (industrie-Etat,
 

industrie-environnement, industrie-structures de financement,
 

industrie-autres secteurs), s'oriente, lorsqu'il s'agit de projets
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concrets vers des 6tudes o les dimensions de mercatique (marketing) et
 

d'organisatlon industrielle sont pr6dominantes. Parmi les sujets d'6tude
 

6voqu~s: lA promotion intgrieure de la consommation du cafE, l'tude
 

comparative du prix de revient du sucre en C~te d'Ivoire et au Burkina
 

Faso, la structure du march6 du poisson et le d6veloppement de la
 

pisciculture en C8te d'Ivoire, la formation des prix des produits
 

vivriers en C~te d'Ivoire, etc. Mes interlocuteurs se sont d'ailleurs
 

empresses d'aJouter que, si ces sujets de recherche ne 7'convenalent pas"
 

au C.R.D.I., on pourrait en trouver d'autres. Je les ai rassurfs en
 

r~pondant que l'objet de ma visite n' tait pas d'&tablir une liste de
 

propositions d'6tudes, mais plut~t d'6valuer dans quelle mesure le GERIDA
 

avait la volont6 et la capacitf de faire partie d'un r6seau regional
 

d'analyse 6conomique. J'ai aussi ajoutf que le r~seau, dans son
 

fonctionnement, devra tenir compte des preoccupations nationales des
 

groupes constituants et que, d'ailleurs, plusieurs des sujets retenus par
 

GERIDA se pr~tent bien A des analyses de coOts et d'incitations.
 

Apras trois heures de r6union, le groupe GERIDA m'a fait visiter 

le local, relativement spacieux, qu'il occupe dans la Facult&: deux A 

troix tables de bureau et des 6tagares, pas de facilit~s micro-informa­

tiques. D'une faqon g~n~rale, mme si Abidjan est la fengtre ouverte sur 

l'Afrique moderne, sa Facult6 de sciences 6conomiques semble souffrir 

d'un manque fvident de moyens matgriels. GERIDA avait d6JA sollicit6 

dans le pass& le bureau regional du C.R.D.I. A Dakar (le contact A Dakar 

avait ft6 Marie-HMThne Collion). Actuellement, il prepare une demande
 

pour du materiel d'impression, qu'il soumettra A l'Ambassade du Canada
 

pour financement sur les fonds FAM de la mission (responsable: Linda
 
6
 

English).
 

J'ai ensuite rendu visite au Centre ivoirien de recherche
 

6conomique et sociale de l'Universitf d'Abidjan (CIRES), que J'avais dfjA
 

visitf en janvier 1982. Il faut rappeler que le C.R.D.I. finance
 

Les fonds FAM doivent 6tre rebaptis~s Fonds Canada.
 6 
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plusieurs projets du CIRES, dont le projet no 3-P-86-0123 "Economie
 

rurale-Afrique francophone" visant A ftablir deux r~seaux de recherche en
 

Economie agricole, l'un tournf vers l'Economie de la production et
 

1'autre vers celle de la comercialisation et ce, A V' chelle des pays de
 
7
 

la r~gion (responsable au CIRES: Thomas Eponou).


Le directeur du CIRES, Kouadio Yao, 6tait absent d'Abidjan. Je 

fus requ par le. directeur. adjoint, Jean-Marie Manso,. et l'un des 

principaux chercheurs, Mody Bakar Barry. C'est ce dernier qui me 

d~crivit les orientations de la nouvelle direction en mati~re de 

recherche. Barry m'expliqua que, ces derni res ann~es, le CIRES a de 

plus en plus 6tg assimilf A un institut de recherche en bocio-gconomie 

rurale (c'&tait 6galement ma perception). Or, le directeur Kouadio Yao 

voudrait changer cette image en ajoutant a laxe d'6conomie rurale deux 

autres axes: celui de la macro6conomie (ajustement structurel, dette 

ext~rieure), A laquelle il s'int~resse particulirement lui-m&me, et 

celui de l'&conomie des ressources humaines. En plus, serait cr6e une 

cellule de recherche en industrialisation, sous la responsabilit6 de 

Jacques Pegatienan, ancien directeur du CIRES, que je connais bien. 

Celui-ci parach ve sa th~se de Ph.D. A l'Universit6 de Boston (au centre 

d'Etudes africaines de John Harris), qui est consacrge A la construction 

d'un modalc macro~conomique de l'6conomie ivoirienne. Pegatienan doit 

revenir se fixer en Cate d'Ivoire en d6cembre 1987. 

J'ai naturellement mentionn6 A mes interlocuteurs du CIRES ma 

rencontre avec GERIDA et ai formul6 l'espoir, qu'avec la r6orientation du 

CIRES, on puisse assister A une cooperation entre les deux unites en 

matiare d'analyse de politiques industrielles. Aller plus loin aurait 

brouillf les cartes, dans la mesure ot notre contact principal en Cate 

d'Ivoire pour le r6seau reste GERIDA. 

Le C.R.D.I. m'avait remis, avant mon d6part de 
Montreal, une liste
 
des projets qu'il finance, dans le domaine des sciences sociales,
 
dans les pays que J'Etais appelg A visiter.
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J'ai aussi rencontrg Achi Atsain, conseiller technique du Ninistre
 

de l'industrie, anclen directeur du CIRES, professeur d'6conomie A 

l'Universit6 d'Abidjan et Ph.D. de l'Universit6 de l'Etat de New York. 

Nous nous connaissons depuis plusleurs ann6es. Pour Atsain, 

l'Industrialisation pose en CMte d'Ivoire plusieurs problames: le prix 

(et la tarification) des services d'utilitf publique consommes par les 

industries, la r~vision du systame de subventions, l'augmentation de 

l'int~gration industrielle dans des conditions de concurrence,. etc. 

Atsain m'a confirms que les calculr" de taux de protection effective, qui 

furent effectu~s au MinistAre de l'industrie, dans le cadre det prats 

d'ajustement structurel de la Banque Mondiale A la C6te d'Ivoire, n'ont 

pas abouti A la creation d'une capacit6 locale de calcul, le travail 

ayant 6tf fait presque entiarement par des expatri6s.8 Atsain serait 

tout A fait prft A atre aviseur du r6seau, tout en ftant ouvert A l'idfe 

de voir un gconomiste du Ministare servir r6guliarement de 

personne-ressource au groupe GERIDA. II m'a d'ailleurs offert 

d'informer, das maintenant, le Ministre de 1'industrie du projet 

lui-mgme. 

Le C.R.D.I. m'avait sugggrf galement d'aller A la Banque
 

africaine de d~veloppement (BAD) dans le but, d'une part, de les informer
 

du projet de r6seau et, d'autre part, de les sonder quant aux
 

possibilitfs d'obtenir de cette institution une aide matgrielle pour les
 

membres africains du r6seau.
 

Les rendez-vous A la BAD furent organis~s par le repr~sentant
 

canadien (directeur-exlcutif) aupras de l'institution, Terence M. Glavin
 

A qui j'eus d'ailleurs l'occasion d'exposer en d6tail l'objet de ma
 

mission. Mou rendez-vous principal devait tre avec Delphin Rwegasira,
 

directeur adjoint du D6partement de la recherche et des politiques de
 

dfveloppement de la BAD. Rwegasira est tanzanien et au fait de
 

8 L'un de ces expatri~s est mon ami et ancien coll;.borateur au
 

C.R.D.E., Jean-Claude Kessous, qui est actuellement au bureau de la
 
soci~t§ CEGIR Canada Inc. A Montreal (tfl.: (5!4) 288-6942).
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l'existence du Rfseau de recherche macro~conomique de l'Afrique de l'Est, 

financE par le C.R.D.I. A la derniare minute, Pwegasira ne put venir au 

rendez-vous, ayant ftf appel A presider une s6ance de commission dp 

marches. Je vis donc son collaborateur immtliat, Oladeji 0. Ojo. Le 

contact fut d'autant plus facile que J'avais rencontr6 Ojo A la r~union 

du R~seau de recherche macrokconomirue de l'Afrique de l'Est, tenue A 

Nairobi en d6cembre 1985. Nous y 6tions tous deux personnes-ressources, 

lui-mgme 6tant professeur d'6conomie Aans une des.. universitgs du
 

Nigeria.
 

Ojo me promit de rendre compte A Rwegas!ra de nos desiderata dans
 

la liste desquels Je mentionnai la possibilitf d'utiliser, A l'occasion,
 

les belles salles de conference de la BAD pour des reunions du r6seau,
 

ainsi que la possibilitf d'avoir accas A l'exp~rience et aux donnges de
 

l'institution, relativement aux politiques et projets industriels en
 

Afrique. Ojo me confirma que Rwegasira a toujours manifest& beaucoup
 

d'enthousiasme pour cette formule de r~seau, telle qu'elle fonctionne en
 
9
 

ce qui est de bon augure.
Afrique de l'Est, 


Finalement, J'ai rencontrf A la BAD, trois 6conomistes de la
 

division macro~conomique des programmes dc pays (M'Hamed Amdiss, Lucien
 

Baroan et Jean-Baptiste Tavares). Nous avons surtout discutf des efforts
 

d'ajustement structurel dans les pays sah6liens. Je les ai cependant
 

bri~vement inform~s du projet de r6seau.
 

Un r~sum6 de mes rencontres a 6tf fait aux membres de l'Ambassade
 

du Canada: A l'ambassadeur, Jean-Guy St. Martin (qui m'a dit, en 

passant, qu'il aimerait' voir les activitfs du C.k.D.I. un peu plus 

identifi~es A une contribution canadienne qu'elles ne le sont 

Si l'on veut tenir au courant Rwegasira et Ojo des progres du
 

projet, il faudra, semble-t-il, devoir le faire en anglais.
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actuellement);1 0 A Pierre David, conseiller; A Franqois Bellemare, 

premier secr~taire A la coopgration; A Maryse HIbert, deuxiame secr~taire 

A la coopgration et organisatrice efficar: de mon sfjour. Finalement, il 

s'est fait que, lors de mon s6jour A Abidjan, les R.S.T. ("repr6sentants 

sur le terrain") canadiens dans les pays sah6liens, oa le Canada est 

repr~sentf par l'Ambassade d'Abidjan (Burkina Faso, Mali et Niger), 

s'6talent r~unis dans la capitale ivoirienne en presence d'Andr6 Gingras, 

directeur du Programme Rahel- A 'AGDI - Ottawa.1l . J'.ai eu l'occasion 

d'iniormer Oingras du projet de r6seau. Celui-ci est particuliarement 

int~ress6 par le potentiel, dans le d6veloppement industriel de 

l'Afrique, du secteur dit informel ou non structure et semble favorable I 

la poursuite d'6tudes sur le sujet (je reviens d'ailleurs en plus de 

d~tail lA-dessus dans la section E, ci-apr~s, relative A ma visite au 

Zaire ). 

Ouelques adresses utiles
 

1. 	Achi Atsain, conseiller technique, Cabinet du Ministre, Ministare de
 

l'industrie, Tour administrative D, 28e stage, Abidjan (tMl. au
 

bireau: 29.14.52 ou 32.77.82).
 

2. 	Facultf des sciences 6conomiques, Universit6 d'Abidjan. Contacts
 

principaux: doyen: Adama Bakayoko; vice-doyen et directeur du
 

groupe GERIDA: Eba Aka; autres membres de GERIDA: Bohoun BouabrE,
 

Oussou Rouassy, Placide Zoungrana (t~l. du bureau du doyen:
 

44.40.62).
 

3. 	CIRES de l'Universitf d'Abidjan, 08 B.P. 1295, Abidjan-Cocody.
 

Contacts principaux: Kouadi Yao, directeur; Jean-Marie Manso,
 

directeur adjoint; Mody Bakar Barry, chercheur (t~l. au bureau du
 

directeur: 44.08.81 ou &4.21.93).
 

10 	 Jean-Guy St. Martin est naturellement directement int6ress6 par les
 

activitgs de cooperation. Ii fut, entre autres, directeur du
 
programme Afrique francophone et vice-pr6sident aux politiques de
 
l'ACDI.
 

11 	 Ces R.S.T. sont Guy Gagnon A Bamako, Andrf Potvin A Niamey et Michel
 
Leblanc A Ouagadougou, qui 6taient accompagn6s de leurs
 
collaborateurs et collaboratrices.
 

http:44.08.81
http:44.40.62
http:32.77.82
http:29.14.52
http:Ottawa.1l
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4. Banque africaine de d6veloppement (BAD, 01 B.P. 1387, Abidjan). 

Contacts principaux: Terence M. Glavin, directeur-ex~cutif canadien 

(tfl.: 32.50.10 ou 32.07.11, extension 3026); Delphin Rwegasira, 

directeur-adjoirit du D6partement de la recherche et des politiques de
 

d6veloppement et Oladeji 0. Ojo, conseiller au mnme d~partement
 

(tel.: 32.50.10 ou 32.07.11, extentions 3064 et 3425).
 

5. 	Ambassade du Canada, 01. B.P. .4104, Abidjan (t6l.: 32.20.09).
 

Contacts principaux: Jean-Guy St. Martin, ambassadeur; Pierre David,
 

conseiller; Frangois Bellemare, premier secrAtaire A la cooperation
 

et Maryse HMbert, deuxiame secr~taire A la coop~ration. Ii existe
 

aussi un Bureau de cooperation canadienne qui offre des services
 

matfriels aux coop~rants et aux experts de passage. Ii est situ6 au
 

4e rtage de l'Immeuble Nabil, avenue Noguas, en face de l'Ambassade.
 

Ii 	est sous la responsabilit6 de Ann Good, conseiller administratif
 

et technique (tfl.: 32.92.28).
 

C. 	Mali: 23-28 octobre 1987
 

Mon contact principal, au Mali, a 6tf Nouhoum Sankarf, conseiller 

technique aupras du Premier Ministre. I1 s'occupe principalement des 

questions d'ajustement structurel, d'industrialisation, d'emploi, de prix 

et de revenus. Je connais Sankarf depuis 1981. A l'fpoque, il 

enseignait encore A l'Institut de productivitE et de gestion 

prfvisionnelle A Bamako (I.P.G.P.). Avant d'aller au premier ministare 

(la "primature"), il enseigna 9galement A l'Ecole nationale 

d'administration du Mali. Sankarf m'avait 6tf recommandg, A l'origine, 

par deux collagues, Pascal Salin de l'UniversitE Paris - Dauphine et 

Clive Gray du Harvard Institute for International Development. II fut 

d'ailleurs contact6 par ce dernier institut pour faire une 6tude sur la 

politique d'emploi du Mali 12 et r6diger les comptes rendus du colloque 

12 N. Sankarf: La politique d'emploi dans la fonction publique au
 

Mali, Actes du Colloque de Ouagadougou sur les d6penses r~currentes
 
dans les pays sah~liens, janvier 1982, pp. 567-597.
 

http:32.92.28
http:32.20.09
http:32.07.11
http:32.50.10
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national, qul se tint au Mali en 1984, sur les d~penses r~currentes de
 

fonctionnement et d'entretien du programme de d6veloppement.
 

Sankarf dfsire crier, depuis longtemps Z Bamako, un groupe de 

recherche et de consultation avec un collgue titulaire d'un MBA des 

Etats-Unis. Ce groupe utiliseralt aussi les services de deux ou trois 

Etudiants de derni re annte en 6ccnomie de l'Ecole nationale 

d'administration. Il est en quate d'une aide mat~rielle pour.. r~aliser
 

cet objectif et a dfJA commencf un tour des repr~sentants au Mali des
 

bailleurs de fonds publics (il a rencontrf les gens de la R.F.A. et doit
 

rencontrer ceux du Canada et des E.U.). Le d~veloppement industriel est
 

l'un des thames prioritaires qu'il a retenus. Sankar6 serait, de ce
 

fait, naturellement prat A relier son unite future de recherche au
 

r~snau. Il serait aussi prCt A assister A la r~union de Dakar en 1988.
 

Etant donna le lien qui s'6tablirait entre Sankarf et des
 

chercheurs de l'Ecole nationcle d'administration (ENA), je me suis
 

rapidement rendu A cette derniare institution. J'y ai rencontrf Andre
 

Gingras (aucun lien avec le directeur du Programme Sahel A l'ACDI, lui 

aussi Andrg Gingras). Gingras est de l'Ecolc nationale d'administration 

publique de Quebec (ENAP). I est a I'ENAt pour un long s jour et s'y 

occupe principalement d'une cellule de perfectionnement en administration 

et gestion. A I'ENA4, il y a trois orientations: le droit, la gestion 

et l' conomie. Rappelons ici qu'il n'y a pas d'universitf au Mali, mais 

des grandes 6coles ot le systame de promotion ob~it aux r~gles du Comitg 

africain et malgache de l'enseignement sup6rieur ou CAMES (voir section 

B, ci-dessus, relative A la C8te d'Ivoire). L'conomie est enseign~e au 

Dpartement d'6tude et de recherche fconomique. Les deux premiares 

annes sont celles du tronc commun. En troisiame et en quatriame annie, 

il faut choisir entre gestion, fconom~trie et fconomie g~n~rale. Comme 

dans plusieurs pays africains oa l'enseignement de l'6conomic est 

dispens& par des professeurs ayant Etudig A l'Est comme A l'Ouest, les 

Etudiants sont confront6s aux deux 6coles de pens~e. Il semble aussi que
 

l'emphase soit mise sur l'analyse de type macro~conomique (le Plan, le
 

budget national,
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les grands agr~gats, ...) et mons sur l'analyse des comportements
 

micro-Economiques des producteurs et des consommateurs.
 

J'ai relat6 A Gingras l'essentiel de mes entretiens avec Sankar6.
 

Dans la mesure oa le rfseau pourrait permettre l'utilisation de jeunes
 

chercheurs de l'ENAS, A V'occasion d'un projet concret d'6tude, Gingras
 

s'est d~clarf pr~t A pousser l'idfe du c8t6 des responsables de
 

l'institution au moment voulu. Ii devait revoir SankarE A-ce sujet apras
 

mon depart de Bamako.
 

L'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel
 

(ONUDI) intervient au Mali surtout dans des projets d'entretien. J'ai
 

renc3ntrf Robert A. Spurling, ing6nieur-mcanicien, de nationalit6
 

am~ricaine, qui travaille depuis 20 ans en Afrique dans de tels projets.
 

II m'a d'abord rappelf que 'ONTUDI a organis6 A Bamako, en mai 1986, une
 

1 3  

conference sur les perspectives d'industrialisation du Mali. De la
 

conversation, J'ai surtout retenu: si i'on veut mieux comprendre ce qui
 

se passe en mati~re d'industrialisation en Afrique, il faut 6tudier avec
 

soiv les rares cas de succas, car les entrepreneurs concernfs ont quelque
 

chose qul "doit faire la diff6rence"; tout auteur d'6tude bas~e sur des
 

donn~es chiffr6es de l'entreprise doit compl6ter l'information reque avec
 

une visite de l'ftablissement, les fcarts ftant souvent significatifs;
 

l'6chec industriel en Afrique est souvent dO au fait que l'industriel
 

africain "s'accroche" A son projet mame s'il ne marche pas, alors que
 

l'entrepreneur europ~en ou nord-am~ricain ferme boutique (d6clare
 

faillite) lorsque cela ne va pas et tras rapidement d6marre quelque chose
 

d'autre (ce qui est une hypothase testable).
 

Spurling m'a 6galement Inform6 de deux 6tudes PNUD en cours sur le
 

secteur informel de production de Bamako. Je n'ai pas eu l'occasion de
 

rexcontrer les chercheurs responsables (Jorge Cabrera et Claudio Caffi).
 

13 Les comptes rendus de cette conference sont dans: ONUDI: Journ~es 

d'6tude sur le schema directeur de V'industrie, projet DP-MLI-82­

104, 12-13 mai 1986. 
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Dans la mesure oa I'ONUDI serait sollicitfe pour faire partie d'un
 

consortium possible de support materiel au projet de r6seau, ii faudrait
 

contacter Bingyao Zhang (Department for Programme and Project
 

Development, UNIDO, Vienne, Autriche).
 

Au cours de mon s jour A Bamako, J'ai fait stat du projet de
 

r~seau A Charles Larsimont, repr6sentant-r~sident du PNUD, Marcel
 

Monette, mon ancien et proche collaborateur au C.R.D.E., depuis peu,
 

6conomiste au bureau du PNUD au Mali, et A El Hassane Drave,
 

correspondant national du Comit6 permanent inter-Etats de lutte contre la
 

s~cheresse dans le Sahel (CILSS), avec qui j'eus l'occasion de travailler
 

iI y a plusieurs ann6es.
 

Un r~sum6 de mes rencontres a ft& fait a Guy Gagnon, conseiller A
 
la cooperation et consul du Canada (notre pays a, au Mali, un Bureau de
 

l'Ambassade qui d6pend de la mission d'Abidjan). Etait fgalement
 

present, le nouveau responsable canadien du Programme de restructuration
 

du marchf crgalier du Mali (P.R.M.C.), l'conomiste Pierre-Michel
 

Allard.
 

Quelques adresses utiles
 

1. 	PNUD, B.P. 120, Bamako. Alors que le centre administratif et
 

commercial de Bamako est sur la rive gauche (nord) du fleuve Niger,
 

le bureau du PNUD est sur Xi rive droite (sud) dans le quartier 

Badalabougou - Est, Immeuble Me. Hamicir6 N'Doulf (tel.: 22.36.94 ou 

22.37.23, t~lex: UhDEVPRO 2552). Contacts principaux: Charles H. 

Larsimont, reprfsentanc-rfsident; Alain Azouvi, 6conomiste hors
 

siage;1 4 Marcel Monette, 6conomiste. Toute correspondance
 

adress~e A Robert A. Spurling du projet OhTUDI peut l'6tre a la B.P.
 

14 Je n'ai pas rencontrf Alain Azouvi qui 6tait absent de Bamako. On
 

me 	dit qu'lil connalt tras bien la region, 6tant 6galement
 
responsable de programmes PNUD en Guin~e et en Mauritanie.
 

http:22.37.23
http:22.36.94
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120 	du PNUD. Spurling a toutefois un numrro de t~lfphone ,diff~rent:
 

22.22.59 ou 22.22.79, son bureau 6tant situ6 dans le centre
 

administratif de Bamako.
15
 

2. 	El Hassane Drave, correspondant national du CILSS, Ministare de
 

l'agriculture, B.P. 61, Bamako (t~l. au bureau: 22.27.85 ou
 

22.29.79; A domicile: 22.79.64).
 

3. 	Nouhoum Sankar6, conseiller technique aupras du Premier Ministre,
 

B.P. 2659, Bamako (tel. au bureau: 22.29.82 ou 22.49.25).
 

4. 	AndrE Gingras, professeur, projet CEPAG, Ecole nationale
 

d'administration, Bamako (tfl.: ?2.27.19).
 

5. 	Guy Gagnon, conzeiller A la coopgration et consul, Bureau de
 

l'Ambassade du Canada, B.P. 198, Bamako (t~l.: 22.43.62 ou 22.22.36,
 

telex: 2530 DOMCAN).
 

6. 	Arona Diallo, responsable canadien du projet SADEKO (santg,
 

d~veloppement, Koulikoro). Le projet SADEKO, situ6 A Koulikoro (A 60
 

km de Bamako sur la rive gauche du fleuve Niger), est un projet de
 

l'O.N.G. CECI (Montreal). Diallo est lui-m~me d'origine guin6enne.
 

Ii parle donc le Pular, parl4 au Mali, et comprend le Bambara, !a
 

langue dominante, qui fait partie du groupe des langues mandingues,
 

aussi parles en Guin~e. Diallo a fait des 6tudes d'6conomie A
 

l'Universit6 de Dakar et A l'Universit6 de Montreal. Adresse
 

postale: CECI, B.P. 109, Bamako. On peut le rejoindre A Koulikoro
 

en tglfphonant au docteur Mohamed Taher Tours, mfidecin chef du centre
 

de sant6 de Koulikoro (tel.: 22.20.66).
 

15 	 Un canadien, d'origine ivoirienne, Maurice Kout, 6conomiste­

gestionnaire, travaille avec Spurling. Je l'ai tras briavement
 
rencontre.
 

http:22.20.66
http:22.22.36
http:22.43.62
http:22.49.25
http:22.29.82
http:22.79.64
http:22.29.79
http:22.27.85
http:Bamako.15
http:22.22.79
http:22.22.59
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D. S~n~gal: 30-31 octobre 1987
 

Les Mvnements du Burkina Faso m'oblig~rent A r~organiser 

l'itin~raire de mon voyage. L'6tape de Dakar en souffrit. Je ne pus 

rester que deux jours ouvrables dans la capitale s~n~galaise, au lieu de 

trois. Et encore, ce furent deux journ6es tronquCes: le vendredi est, 

on le sait, jour de pri re en terre d'Islam, si bien que l'interruption 

entre la matinee et l'apr~s-midi est particuliarement longue; le. samedi 

aprs-midi est lui f~ri6. Malgrg cela, je ne fus pas trop malchanceux 

dans mes rendez-vous, grace, entre autres, A la pr~cieuse collaboration 

de Rachel Charron, deuxi~me secr~taire A la coop~ration de l'Ambassade du
 

Canada et consul.
 

Le contact principal identifif par R~al Lavergne (C.R.D.I. -

Ottawa) 6tait Ely Fall, charge d'enseignement A la Facult6 des sciences 

&conomiques de l'Universit& Cheikh Ante Diop. 16  Ely Fall a d6JA un 

projet financ6 par le C.R.D.I.: la redaction d'un code des 

investissements pour le S~n~gal (3-P-82-0252). C'est un homme chaleureux 

et bien inform& mals, comme l'avait d&JA remarqug Lavergne, tras occupY, 

car surtout impliqu6 dans la consultation aupr~s d'entreprises. Ses 

sp~cialitfs sont la gestion et la finance de l'entreprise, le calcul des 

taux de rentabilit6 priv~e, la comptabilitf de la firme. Fall considare 

qu'il est dans une facultf de g~ngralistes, alors qu'on aurait besoin de 

gestionnaires, point de vue assez semblable A celui qu'avaient exprim6 

certains membres du groupe GERIDA de l'Universit6 d'Abidjan (voir, 

ci-dessus, section B consacrge A la CSte d'Ivoire). Je lui ai expos6 

l'id~e de projet de r6seau. In~vitablement, Fall r~duit toute tentative 

d'analyse 6conomique de la structure des VoGts des entreprises 

industrielles A des analyses de rentabilitf financiare. Il n'a 

d'ailleurs pas beaucoup d'estime pour les analyses de rentabilitg 

6conomique (ou sociale) que font les 6conomistes (les "g~n~ralistes"). 

16 L'Universit6 de Dakar a en effet 6t6 rebaptisfe au nom de l'illustre
 

historien sgn~galais, sp~cialiste de l'histoire africaine, d6cfdf il
 
y a peu de temps.
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Bien qu'ayant fortement appr~cig l'change d'id~es avec Fall et sa
 

franchise, je suis quand m6me sorti de son bureau un peu perplexe. Ayant
 

d~cant6 mes impressions lors d'un repas que je pris en solitaire,
 

J'arrivai A la conclusion suivante: "si Fall devient l'homologue
 

s~n~galais principal du r~seau, le projet d'analyse 6conomique et
 

d'analyse de politiques 6conomiques, au principe duquel sont attaches les
 

groupes des autres pays, deviendra au S~nggal un projet de formation de
 

gestionnaires; former des gestionnaires comp6tents est 6videmment
 

primordial pour le d~veloppement, mais procUde d'une logique difffrente
 

et exige des moyens et des intervc.;"nts 6galement diff~rents; il faut
 

donc chercher ailleurs au S6n~gal, mame s'il est fortement d~sirable de
 

conserver le contact avec Fall, notamment lorsqu'il s'agira, par exemple,
 

d'interprfter des donn~es statistiques sur les entreprises". Je dcidai
 

donc de rentabiliser les relations que J'avais conserv6es dams
 
17
 

l'administration gconomique du pays.
 

Ce fut d'abord Prosper Youm, directeur de la pr~vision et de la
 

conjoncture au Ministare des Finances. Rencontrer Youm avait un triple
 

int~rat: c'est un des hommes les plus impliqu&s dans la gestion 

6conomique du S~n~gal; il F un franc-parler qui permet immndiatement A 

l'interlocuteur de savoir re quoi il en retourne; c'est sous sa direction 

qu'a 6t effectu~e de 1983 A 1986 une 6tude sur les incitations
 

industrielles. Cette 6tude fut finance par la Banque Mondiale. Des 

trois chercheurs s~n~galais impliqugs dans l'6tude, A. Lom, J.-B. Diouf 

et A. Faye, le dernier est toujours A la direction de la prevision et de 

la conjoncture, A. Lom 6tant au Ministare du d~veloppement rural et J.-B. 

Diouf aux douanes. Finalement, la banque de donn~es de l'ftude existe 

encore, m'a dit Youm. Ii serait prat lui-mime A faire redfimarrer 

17 Je n'eus pas le temps mat:riel de visiter le Centre de recherches
 

6conomiques appliqu6es (CREA) de l'Universit6 Cheikh Ante Diop
 
(directeur: le professeur M. Kass6). Cela aurait pu Etre une autre
 
strat~gie. Je n'ai toutefois pas trouv6 de projet du CREA dans le
 
Rfpertoire des projets de recherche en mati~re de d~velovpement en
 

Afrique, publif en 1986 par I'O.C.D.E. (Paris).
 



ce genre dinvestigation avec des donntes A jour et en collaboration avec 

des chercheurs universitaires, mais "pas n'importe qui", a-t-il ajoutf. 

Ma recommandation serait de tout simplement demander A Youm de former 

V' quipe stn&galaise qui ferait partie du rtseau. 11 est douteux qu'il 

puisse lui-mme s'impliquer A fond, mais on saurait que la personne, A 

laquelle il dtltguerait la responsabilitf de la t~che, pourrait 

travailler avec le support complet de l'administration stn&galaise et en 

collaboratonave.des chercheurs universitaires .acceptts par celle-ci. 

Je rencontrai au MinistZre du plan et de la cooperation Abdou
 

Malick Sow, conseiller technique aupras du Ministre, Baba Top, directeur
 

de la planification, ainsi que deux Economistes de la direction,
 

Abdoulaye Fall et Oumy Diagne, cette derniare ayant effectu6 en 1985 un
 

stage en modglisation 6conomique au C.R.D.E. de l'Universitg de Montreal.
 

Bien que nos entretiens portarent surtout sur le programme stntgalais
 

d'ajustement structurel, J'eus l'occasion d'exposer le projet de rgseau,
 

en particulier, au directeur de la planification, Baba Top. Celui-ci
 

m'assura que sa direction serait heureuse de collaborer A une 6tude sur
 

le d~veloppement industriel et qu'il serait prat A y affecter un
 

6conomiste. II est aussi favorable A ce que l'on "Jette des ponts" avec
 

l'Universitf, en matiare de recherche.
 

J'informai Makhtar Diouf, professeur d'6conomie A l'Universit6
 

Cheikh Ante Diop, du projet de rtseau. Makhtar Diou' a une grande
 

autorit6 intellectuelle et morale sur les 6conomistes stntgalais et
 

africains, en g6ntral, dont beaucoup suivarent ses cours. II joue aussi
 

un rble de critique de la politique 6conomique. S'il est peu favorable A
 

des 6trangers .qui viennent utiliser des chercheurs africains pour faire
 

leurs propres publications, il est par contre prat A appuyer toute
 

initiative s~rieuse de support A la recherche 6conomique au S6ntgal. Ii
 

m'a assur6 qu'il serait heureux de maintenir le contact avec le r~seau
 

et, A l'occasion, de servir d'aviseur, si cela lui 6tait demandS. Ii n'a
 

pas d~savou non plus l'idte de s'adresser a Youm pour organiser la
 

participation stn~galaise au rfseau, bien au contraire.
 



Icl s'arr~tarent mes contacts A l'Universit6 et dans 

1'administration du S~n~gal. J'eus cependant d'autres entretiens A 

Dakar. 

Je rencontrai Thandika Mkandawire, directeur (et non plus
 

directeur adjoint, comme nous le croyions au Canada) du Conseil pour le
 

d~veloppement de la recherche 6conomique et sociale en Afrique (CODESRIA)
 

dont le siage est.-ADakar.. Mkandawire est.originaire du Malawi. Il..a
 

fait son doctorat en 6conomie A l'Universitg de Stockholm o il a
 

enseigng. Je lui exposai le projet de rfseau. Je lui dis aussi que je
 

connaissais mal le CODESRIA et son activit6. Nous n'avons pas 6labor6
 

sur ce dernier point. Tr s rapidement, en effet, la discussion porta sur
 

les probl~mes du dfveloppement en Afriqu-. Je pus constater tout aussi
 

rapidement que J'avais devant moi un interlocuteur non seulement
 

admirablement inform6 de ce qui se fait en recherche en Afrique et
 

ailleurs, mais encore dot6 d'une pensfe originale et claire. En plus,
 

Mkandawire, tout en 6tant appel6 A coordonner des activit~s souvent
 

interdisciplinaires, me semble conserver un profond respect pour les
 

m~thodes de l'analyse 6conomique, ayant fitf lui-mgme form6 dans une des
 

meilleures universit~s de la discipline. Aprts deux heures et demi de
 

conversation avec Mkandawire, J'tais convaincu qu'il aurait un r6le A
 

jouer dans la mise en place et le fonctionnement du rfseau, en tant
 

qu'aviseur, entre autres. Il n'est pas exclu qu'il vienne me voir
 

prochainement A Montreal. De toute faqon, Je lui ai promis de le tenir
 

6troltement au courant des dfveloppements relativement au projet de
 

r~seau.
 

II m'avait fit6 dit au C.R.D.I. A Ottawa qu'on attendait aussi des
 

suggestions sur le choix d'une institution qui pourrait 6ventuellement
 

accueillir, dans l'un des pays, un 6conomiste-coordinateur du rfiseau
 

disposant d'un minimum d'infrastructure administrative. On n'6tait pas
 

favorable A voir cet 6conomiste-coordinateur s'installer dans un bureau
 

regional du C.R.D.I., comme celui du Dakar, ou dans un bureau
 

d'ambassade. Une institution africaine serait pr~ffrable.
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Mgme avant mon d~part pour l'Afrique, le Centre africain d'6tudes
 

sup~rieures en gestion A Dakar, le CESAG, me semblait ideal A cet 6gard.
 

Le CESAG est l'ancien Institut sup6rieur s6n~galais de gestion des
 

entreprises qul fut cr& dans les annges 70 comme projet, dit de la
 

Pr~sidence, sur fonds Banque Mondiale et ACDI, entre autres, le Canada
 

ayant fait de la "formation de formateurs" avec l'aide du CETAI des
 

H.E.C. de l'Universit& de Montreal. J'avais eu l'occasion de donner, et
 

m~me de co-organiser, deux sEminaires.A cet institut au debut des ann~es
 

80. J'en avais conserv6 un excellent sou~renir: personnel enseignant
 

dynamique, salles bien entretenues, secrEtariat efficace, capacitf
 

d'organisation de conferences avec traduction et moyens audio-visuels,
 

facilit~s micro-informatiques, etc.
 

L'Institut sup6rieur de gestion des entreprises est devenu, il y
 

a environ trois ans, un institut africain, le CESAG, 6cole spgcialis~e de
 

la Communaut6 6conomique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) dont les pays
 

membres ront le B~nin, le Burkina Faso, la C~te d'Ivoire, le Mali, la
 

Mauritanie, le Niger et le S6n~gal. La CEAO a en effet plusieurs 6coles 

sp~cialis~es (p~che, mines, etc.) A vocation r~gionale dans les pays 

membres.
 

C'est ainsi que je me suis pr6sent6 au CESAG, sans rendez-vous 

d'ailleurs. Je fut requ par son tras aimable directeur g6n~ral, Rongui 

Richard Gbayoro (de nationalit6 ivoirienne), dont l'int~r~t profession­

nel, m'a-t-il dit, est l'6conomie internationale. Il me fit visiter la 

nouvelle aile, en construction, de l'6cole. Ii est tout a fait pr~t A 

explorer, lors de notre r~union A Dakar en 1988, les possibiit6s d'une 

location d'espace et de secretariat pour l'6conomiste-coordinateur. Le 

CESAG, a-t-il ajout6, serait honor6 d'accueillir un tel projet. Mon avis 

est qu'lil ne faut pas h~siter. Le CESAG a d'ailleurs un d~partement de 

consultation dirig6 par mon ami et ancien coll6gue s~n~galais Papa Nalla 

Fall, A qui J'ai aussi rapidement exposg le projet. Au CESAG, travaille 

6galement, comme consultant, Ahmadou Traore, de nationalit6 malienne et 

titulaire d'une maltrise en sciences 6conomiques de l'Universit6 de 

Montreal. Traorg a notamment effectup pour le CILSS (Ouagadougou) une 
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Evaluation des centres de recherche au Sahel (je n'en sais pas plus,
 

l'int ressE 6tant en mission, lors de mon passage A Dakar).
 

J'ai rencontr6 A l'Ambassade du Canada Carol Voyer (conseiller et 

chef de la section de la coopgration) et Rachel Charron (deuxiame 

secrftaire A la coopgration et consul). Je n'ai pas Eu l'occasion 

malheureusement de leur faire un stat complet de mes rencontres, 

celles-ci s'Etant prolong~es dans la journ&e du samedi. Par contre, ils 

savent de quel type de projet il s'agit. 

J'ai fait plusleurs appels, sans succ~s, a Marie-H~lane Collion, 

au bureau du C.R.D.I. a Dakar. J'espare que nous pourrons nous 

rencontrer en 1988 avec le nouveau directeur du bureau, Pierre Sang, et 

le responsable des programmes en sciences sociales, Sidiky Coulibaly. 

Sang et Coulibaly, lors de mon passage A Dakar, ftaient, semble-t-il, A 

Ottawa. 

Quelques adresses utiles
 

1. 	Centre africain C'Etudes sup~rieures en gestion (CESAG), boulevard du
 

Gfn~ral de Gaulle X Malick Sy, B.P. 3802, Dakar (tel.: 21.92.23 ou
 

21.92.54; t~lex: 1423 CESAG SG). Hongui Richard Gbayoro,
 

directeur ggn~ral; Ahmadou Diakite, directeur administratif (que je
 

n'ai pas rencontre); Papa Nalla Fall, charg6 du d~partement de la
 

consultation.
 

2. 	UniversitE Cheikh Ante Diop, Dakar. Facult des sciences juridiques
 

et gconomiques (tfl.: 21.01.34 et 23.95.70). Professeurs: Ely M.
 

Fall (t~l. A domicile: 23.09.63), Makhtar Diouf.
 

3. 	Ministare des finances, Direction de la prevision et de la
 

conjoncture, Prosper Youm, directeur (tUl.: 22.14.44).
 

http:22.14.44
http:23.09.63
http:23.95.70
http:21.01.34
http:21.92.54
http:21.92.23
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4. 	Ministare du plan et de la cooptration, Building administratif, Dakar
 

(tfl.: 23.10.88). Contacts: Abdou Malick Sow, Conseiller du
 

Ministre; Baba Top, directeur de la planification; Oumy Diagne,
 

Economiste A la direction de la planification.
 

5. 	CODESRIA, B.P. 3304, Dakar-Fann; Thandika Mkandawire, directeur
 

(tl.: 23.02.11).
 

6. 	Ambassade du Canada, 45 boulevard de la R~publique, B.P. 3373, Dakar
 

(tel.: 21.02.90; t6lex, 632 DOMCAN SC). Carol Voyer, conseiller et
 

chef de la section de cooperation; Rachel Charron, deuxiime
 

secret=Ire A la cooperation et consul.
 

7. 	C.R.D.I., 66 boulevard de la R~publique, B.P. 11007, Dakar (t6l.:
 

21.09.20, 21.07.73, 21.42.31). Pierre San6, directeur; Sidiky
 

Coulibaly, responsable du programme en sciences sociales.
 

E. ZaTre: 8-13 octobre 1987
 

Mes 	contacts au Zalre avaient 6t6 identifies par Rgal Lavergne
 

(C.R.D.I. - Ottawa) A la Facult& des sciences fconomiques de l'Universit6
 

de Kinshasa ('"'U"IKIN"). La FacultA des sciences 6conomiques compte
 

environ 40 enseignaits dont seulement, semble-t-il, un expatri6 (le pare
 

Boute, d&mographe). Elle a trois orientations: dfmographie, sciences
 

9conomiques pures et sciences fconomiques appliquEes, ces derniares 6tant
 

l'fquivalent des sciences commerciales. Les sciences fconomiques pures
 

ont plusieurs filiares: 6conomie mathfmatique, 6conomie publique et
 

industrielie, 6conomie mon~taire et internationale, Economie rurale. Ii
 

y a trois aines de "graduat", deux ann~es de licence et deux annfes de
 

dipl~me d'6tudes supgrieures (D.E.S.).
 

J'y ai ainsi rencontr& Mafuku Kintambu, doyen et conseiller au
 

bureau du Prgsident-fondateur du Zalre, Tomasikila Kioni-Kiabantu, doyen
 

http:21.42.31
http:21.07.73
http:21.09.20
http:21.02.90
http:23.02.11
http:23.10.88
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par intfrim, Miyamueni Kamiantako, chef du D6partement d'Economie, Muhima
 

Sebisogo, vice-doyen A la recherche et directeur de l'Institut de
 

recherches 6conomiques et sociales (IRES) et Bofeki Bossonga, secr~taire
 

de l'IRES.
 

Le doyen Kintambu a obtenu son doctorat en 6conomie 9 l'Universit4
 

de Madrid et depuis a fait de nombreux sfjours dans des universitfs
 

6trangeres, dont-au Special MIT Program for Urbar and Regional Studies of
 

Developing Areas (Cambridge, Mass., E.U.). II enseigne 1'6conom6trie.
 

Le doyen par interim, Kioni-Kiabantu, est docteur en sciences &conomiques
 

(1980) de l'Universitf Catholique de Louvain avec une formation, entre
 

autres, en fconomie math6matique. La veille de le rencontrer, J'ai
 

trouv6 en librairie son dernier ouvrage: Evolution et transformation des
 

structures de l'&conomie zalroise: 1970-1984, Presses de l'Universitg de
 

Kinshasa, 1987 (co-auteurs: Gamela Nginu Diamuangana et Maphana ma 

Nguma). Le chef du Dpartement d'gconomie, Kamiantako, a un doctorat de 

l'UniversitE de Gand en Belgique. Son principal sujet d'intgrat est 

l'analyse structurelle. baste sur l'utilisation des tableaux d'fchanges 

inter-activit~s de type Leontief. II rentre d'un s6jour A l'Universit6 

de Osaka au Japon. 18 Le directeur de I'IRES, Sebisogo, a un Ph.D. en 

sciences sociales de l'Universitf Laval (avant de quitter le Canada, il 

m'avait d'ailleurs visitf A Montreal au C.R.D.E. pour s'informer des 

activit~s de notre centre). Le secrftaire de l'IRES, Bossonga, a 

6galement 6tudi6 A Louvain-la-Neuve. Ii enseigne la micro-6conomie. 

Bref, une 6quipe tras bien form6e, habituge a la prise de dfcision 

colltgiale et, je l'apprendrai rapidement, fortement motivfe. 

La motivation est ici aussi line A la promotion de carriare. Par
 

ordre ascendant, l'6chelle des enseignants est: charge de pratiques
 

professionnelles, assistant, chef de travaux, professeur associf,
 

professeur ordinaire. Pour passer de chef de travaux A professeur
 

18 	 M. Kamiantako et J. Tsukui: Optimal Development Strategy for the
 

Zairean Economy, The Institute of Social and Economic Research,
 
Osaka University, cahier no 152, juin 1987.
 

http:Japon.18
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associE, il faut avoir fcrit au moins deux articles et un syllabus de 

cours; pour passer de professeur associE A professeur ordinaire, quatre 

articles ou un livre. Ii y a ensuite l'int~r~t qu'ont toujours eu les 

int~ress~s pour les problames d'intEgraticn Industrielle, auquel se 

greffe l'intglet actif et recent du doyen par int6rim, Kioni-Kiabantu, 

pour les activitfs de production du secteur informel ou non structure, 

qu'il pr~fare appeler "tradi-moderne". Pour le doyen Kintambu, c'est 

Kioni-Kiabantu qui doit prendre la responsabilitg de l'unit6 zairoise de 

recherche. Kioni-Kiabantu compte d'ailleurs baptiser cette unitE Groupe 

de recherches africaines en analyse et politique para-Economiques, le 

"para" soulignant, qu'A 
c8t6 des structures 6conomiques, il y a aussi A 

consid~rer au Zaire les structures sociales, mentales et autres, 

lorsqu'on fair l'analyse du d6veloppement. Deux assistants 

s'ajouteraient au groupe: Kc'to (pour le secteur urbain tradi-moderne) et 

Kamerkhe (pour le secteur rural correspondant). 

J'ai soulign6 A Kioni-Kiabantu combien il serait int6ressant de 

comparer les incitations auxquelles sont soumises les activit~s
 

tradi-modernes et les activit~s modernes produisant des biens
 

sati~faisant des besoins identiques (produits du travail du bois, de la
 

m~tallurgie, etc.). L'6quipe ne semblait pas au courant des travaux sur
 

la protection effective au Zaire, qui ont 6t6 effectu~s par Eckhard
 

Siggel, professeur d'6conomie A l'Universitf Concordia de Montreal.1 9
 

Le probl~me d'honoraires pour les chercheurs, qui avait 6t6
 

soulevf lors du passage de Lavergne, n'a pas ft6 fvoqu6. Ii faut
 

souligner que tras recemment les salaires des enseignants ont fi6
 

fortement augmentfs A l'Universitf de Kinshasa.
 

19 Eckhard Siggel: "Protection, Distortions and Investment Incentives
 

in Zaire: A Quantitative Analysis", Journal of Development
 
Economics, vol. 22, no 2, juillet-aot 1986, pp. 297-319. Keith
 
Marsden et Th~rase Belot signalent 6galement que des 6tudes auralent
 
commence au Zaire (au Ministare du plan?), sous l'6gide de la Banque
 
Mondiale et dans le cadre du pr~t SOFIDE III, avec comme objectif de
 
calculer le degr6 de comp6titivit externe des industries du pays
 
(voir K. Marsden et T. Belot: Private Enterprise in Africa, World
 
Bank Discussion Papers, no 17, World Bank, Washington, D.C., 1987,
 
p. 29). Je n'ai pas pu encore verifier la chose.
 

http:Montreal.19
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Le doyen ftant de facto president du conseil scientifique de 

l'IRES, il ne se pose aucun probl.me en ce qui concerne la paternit du 

groupe. L'IRES est d'ailleurs le "v~hicule" de recherche de la FacultY. 

En wti~re de publication, l'IRES produit r~guliarement les indices 

mensuels des prix de dEtail des biens de consommation courante vendus 

dans les marches et magasins de Kinshasa. Faute de moyens, la 

publication de la revue principale de 1'IRES (Cahlers Economigues et 

Sociaux) est, quantA elle, interrompue depuis plus d'un an, alor. que 

plusieurs manuscrits d'articles ont ft6 accept~s. Ceci a un double 

impact: affaiblissement du rayonnement scientifique de I'IRES et 

tarissement du flux de publications Atrangares obtenues sur la base de 

l'6change avec les Cahiers Economiques et Sociaux. A titre indicatif, un 

num~ro des cahiers exige 160 000 Zalres de subvention, soit, au taux de 

change en vigueur en octobre 1987 (1 $ can. = 94 Z.), environ 1 700 $ 

can. Le directeur de l'IRES, Sebisogo, est bien prat A n'avoir qu'un 

num~ro annuel des Cahiers plut~t que deux (n'y aurait-il pas moyen de 

d~bloquer rapidement cette malheureuse situation?). 

Une rencontre fortuite, dans le bureau du doyen, avec le
 

Commissaire ("ministre") A l'enseignement supgrieur et A la recherche
 

sci, ntifique du Zalre, a permis d'informer ce dernier de l'objet de ma
 

mission. Le Commissaire enseigne l'Economie rurale A la FacultY.
 

Le 13 octobre, J'ai donn6 . la FacultE de sciences fconomiques de 

l'UNIKIN une conf6rence intitulge: "Progras r~cents dans les m~thodes de 

mod~lisation du d6veloppement fconomique". Malgr6 la technicit6 du 

sujet, i1 y avait environ 50 personnes dont plusieurs enseignants. J'ai 

limits mon temps de presentation A 45 minutes, ce qui a permis un d6bat 

long et animE. 

Ii m'avait ftg conseill6 fgalement de rencontrer le PZre LUon de
 

St. Moulin, originaire de Belgique, ancien recteur de l'Universit&
 

Lovanium (in des noms qu'a portfs l'UNIKIN), secr~taire g6n6ral
 

http:probl.me


- 32 ­

acad~mique de la Facultf de thgologie de l'Universit6 et sp~cialiste en
 

histoire Economique. Le Pare de St. Moulin est au Zalre depuis 1959. Ii
 

est une encyclop~die vivante de ce qui s'est fait et se fait en matiare
 

de 	recherche gconomique et sociale. Ii anime le CEPAS (Centre d'&tudes
 

pour l'action sociale) qui fait de la recherche et de la vulgarisation
 

dans le donaine des sciences humaines. Dans la mesure oa le groupe de
 

recherche de la Facultf de sciences gconomiques s'intgresserait a des
 

monographies d'activitfs fconomiques, de St. Moulin a attirf mon
 

attention sur l'existence d'6tudes de tras bonne qualitf et d~taillges
 

que font r~guliarement les professeurs et ftudiants des Instituts
 

supgrieurs p6dagogiques que 'on retrouve dans tout le pays. Au ZaTre la
 

recherche gconomique ne se dfroule pas seulement dans la capitale du
 

pays. On devra se le rappeler, d'autant plus que cela s'applique sans
 

doute A d'autres pays (le Cameroun, par exemple).
 

J'ai fait un r6sumg de mes rencontres A Denis Marentz, premier 

conseiller A la cooperation de l'Ambassade du Canada.
20 

Quelques adresses utiles
 

1. 	Universit6 de Kinshasa, Facult6 des sciences Economiques, B.P. 832,
 

Kinchasa XI (tl.: 23064 ou 22113). Contacts: Mafuku Kintambu,
 

doyen; Tomasikila Kioni-Kiabantu, doyen par int6rim; Muhima Sebisogo,
 

vice-doyen A la recherche et directeur de 1'IRES; Miyamueni
 

Kamiantako, chef du D&partement de l'6conomie; Bofeki Bossonga,
 

secr~taire de 1'IRES.
 

2. 	Lfon de St. Moulin, CEPAS, 9 avenue Pare Booka, Gombs, B.P. 5717,
 

Kinshasa I (t~l.: 22791; tflex: 21008 DIA ZR ATT CEPAS).
 

20 J'avais 6galement essays de renconter Kalala Kabuya, Ph.D. en
 

sciences 6conomiques de l'Universit6 de Montreal, qui enseigne A 
l'Universitf de Kinshasa. Ii ftait absent de la capitale, en 
mission A titre de conseiller du vice-premier commissaire 
("ministre") du Zaire. 

http:Canada.20
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3. 	Ambassade du Canada, Building Shell, boulevard du 30 juin, Gomb6,
 

B.P. 8341, Kinshasa I (tel.: 22706, 24346, 27839; tflex: 21203 ZR).
 

Contacts: Denis Marentz, premier secr~taire A la coopEration et Joe
 
21
 

Arazi, logisticien.
 

4. 	Un ami qul connalt admirablement bien Kinshasa et la population
 

kinoise: l'Abb6 Mena-Ndzaka, vicaire A la paroisse St. Michel, zone
 

de Bandalangwa, B.P. 1800, Kinshasa I.
 

SECTION III: TtSUME ET CONCLUSION
 

L'objet de ma mission au Cameroun, en C~te d'Ivoire, au Mali, au
 

Sn~gal et au Zalre a 6tf d'explorer, avec des chercheurs nationaux, la
 

possibilitf de mettre sur pied un REseau d'analyse macrokconomique pour
 

l'Afrique centrale et de l'Ouest (RAMAFCO) qul travaillerait, durant les
 

deux premiares annes de son existence, sur les systames de protection et
 

d'incitations dont bEn~ficient les activitfs industrielles des pays.
 

Une 	premiare constatation est que l'id~e du RAIWYCO rencontre un
 

consensus et que le thame sugg~r6 est considfrf comme acceptable, mais
 

avec des nuances. Il y a d'abord le souci de ne pas se limiter aux
 

activit6s industrielles modernes, mais aussi d'inclure lea activit~s
 

"tradi-modernes" ou informelles 
et, en particulier, celles qui sont en 

concurrence avec le secteur moderne, e'ompte tenu du type de biens 

qu'elles produisent. Il y a aussi le souci de ne pas se borner A faire 

des calculs m~caniques de taux de protection, mais de dfboucher, en plus,
 

sur des analyses fines d'impact de la r~glementation fconomique. Dans le
 

cas d'au moins un pays, il y a aussi la preoccupation d'inclure
 

ultfrieurement les r6sultats de l'analyse dans un modale de simulation
 

des politiques 6conomiques nationales.
 

21 L'ambassade a un service payant de support logistique: voltures,
 

chauffeurs, radio, guest-house, etc.
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Au Cameroun, en CMte d'Ivoire et au ZaTre, les chercheurs
 

nationaux, tras clairement, travailleront au sein de l'UniversitE, avec
 

la collaboration d'une ou de plusieurs personnes-ressources de
 

l'administration 6conomique du pays. Au S6n~gal, sous reserve d'un
 

accord final avec les services int6ressfs, la recherche se ferait dans
 

l'administration avec, possiblement, le concours de chercheurs de
 

l'UniversitE. Au Mali, la situation sera plus hybride, dans le mesure oa
 

il s'agira d'fconomistes de l'administration dfmarrant un groupe de
 

recherche, ind~pendammenL de celle-ci.
 

La motivation principale des chercheurn des trois pays, o la 

recherche se fera A l'UniversitE (Cameroun, Cfte d'Ivoire, Zalre), est 

l'impact que peut avoir le projet sur leur fpanouissement et sur leur 

promotion acad~mique. A cela s'ajoute, la capacitf de susciter des 

travaux de doctorat qui b~n~ficieraient d'un minimum d'infastructure 

d'appui. Au S~nfgal, il y a un intgrat direct A mettre A jour des 6tudes 
qui avaient 6tE effectu~es dans le pass6. Au Mali, le th me retenu est 

considfrg comme prioritaire par le groupe de recherche en gestation. 

Je suggare que la reunion prfvue en f~vrier-mars au bureau du
 

C.R.D.I. A Dakar, en vue d'&laborer par fcrit la proposition dftaillfe du 
projet RAMAFCO, regroupe: 

1. le responsable principal national de chaque pays: B. Nssah Essama,
 

vice-doyen de la Facultf de droit et des sciences &conomiques de
 

l'Universitf de Yaoundf (Cameroun); Eba Aka, vice-doyen de la Faculte
 

des sciences 6conomiques de l'UnivesitF d'Abidjan (C~te d'Ivoire);
 

Nouhoum Sankar6, conseiller du Premier Ministre du Mali; Prosper Youm
 

(ou s6n repr6sentant), directeur de la prEvision et de la conjoncture
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au Ministare des Finances du Sgn~gal; Tomasikila Kioni-Kiabantu,
 

doyen par intgrim de la Facult6 des sciences fconomiques de
 

l'Universitf de Kinshasa (ZaTre); 
22
 

2. 	trois aviseurs africains: Achi Atsain, conseiller technique du
 

Ministre de l'industrie de la C8te d'Ivoire et professeur A
 

I'Universit6 d'Abidjan; Makhtar Diouf, professeur d'Economie A
 

l'Universit6 Cheikh Ante Diop de Dakar et Thandika Mkandawire,
 

directeur du Conseil pour le d~veloppement de la recherche Economique
 

et sociale en Afrique (CODESRIA);
 

3. 	trois Economistes du Centre de recherche et d~veloppement en
 

gconomique de l'Universit6 de Montreal (C.R.D.E.): Bernard Decaluw6,
 

Andrf Lemelin et Andrf Martens, le C.R.D.E. ayant EtE pressenti pour
 

assurer le support logistique de RAMAFCO;
 

4. 	les responsables concern6s du C.R.D.I. (Ottawa et Dakar).
 

Je 	suggare qu'une r~union de travail se passe au plus t8t au
 

C.R.D.I. A Ottawa au cours de laquelle on discuterait du present support 

et on 6tablirait une proposition d6taill~e de l'ordre du jour qui sera 

soumis A la rencontre de Dakar. 

Je sugg~re qu'entre temps le C.R.D.I. informe r~guliarement les
 

membres potentiels du consortium de RAMAFCO (BIRD, BAD, ONUDI, AUPELF,
 

ACDI, etc.) des progras en cours.
 

22 A ceux-ci pourrait s'ajouter T. Thiombiano, directeur du Centre
 

d'ftudes, de documentation et de recherches Economique et sociale
 
(CEURES) de l'Universitf de Ouagadougou (ou son repr~sentant).
 


